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PRÉSIDENCE DE MONSIEUR DIDIER JAL, MAIRE D’ARRONDISSEMENTS

L’assemblée formée, Monsieur le Maire a ouvert la séance â laquelle ont été présents 23 membres.

RAPPORT 24/01/03

APPROBATION BU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS

Monsieur le Maire soumet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Le conseil d’arrondissements gère les équipements de proximité, conformément à
l’article L25 11-16 du CGCT.

La mairie du 3 secteur assure à l’heure actuelle la gestion de 3 accueils collectifs de

mineurs
- L’ACM Jeanne d’Arc, qui petit accueillirjusqu’â 96 enfants de 3 à 12 ans
- L’ACM Velten. qui peut accueillirjusqu’à 40 enfants de 3 à 6 ans
- L’ACM Chutes Lavie, qui peut accueillirjusqu’à 70 enfants de 6 à 12 ans

Ces accueils collectifs de mineurs sont régis par un règlement intérieur qui regroupe les

informations et règles utiles et opposables aux familles pour l’accueil de leurs enfants. Il formalise

notamment les modalités d’accueil, d’inscription, d’admission et les informations sanitaires,

Ce règlement intérieur s’intègre dans le projet éducatif de territoire de la Ville de Marseille et est

complété, pour chaque année scolaire, par un projet éducatif propre à chaque centre.

Le conseil d’arrondissements a approuvé, par une délibération en date du 5 avril 2022, la mise en

place d’une commission d’attribution des places en accueil collectif de mineurs et le principe

d’attribution de points sur la base de critères prenant en compte les lïeux de résidence et de travail

des parents, la composition familiale et l’activité du foyer, les niveaux de revenus pour assurer la

mixité sociale et les contraintes spécifiques de la famille ou de l’enfant (handicap, hospitalisation

d’un parent dans un hôpital du secteur...).

Il convient désormais d’intégrer la procédure d’inscription dans les accueils collectifs de mineurs et

les critères d’attribution des points dans le règlement intérieur.

Considérant la nécessité de mettre à jour le règlement intérieur des ACM de la Mairie des 4C et 5

arrondissements de Marseille, et de le faire approuver par son assemblée délibérante, il est proposé

au Conseil d’Arrondissements de prendre la délibération suivante



LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

VU LA LOI N° 82-l 169 du 31 DECEMBRE 1982
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTEC[JE 1

ARTICLE 2

Le règlement intérieur des. CM annexé à la présente délibération est adopté.

Le règlement intérieur actualisé sera communiqué à toutes les familles lors de
l’inscription de leurs enfants.

Nombre de Conseillers présents 23
Nombre de Conseillers présents et représentés : 4

Rapport adopté à la majorité pour 26 voix <K Le PHnteinps Marseillais » - Contre: i voix « Retrouvons
Marseille »

Didier JAU
Maire des 4 et S
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PRÉAMBULE

La Mairie du 3ème secteur, des 4è et 5è arrondissements de Marseille organise des accueils en
complément des temps scolaires ou durant les vacances, appelés Accueils Collectifs de Mineurs
(A.C.M) pour répondre aux besoins des familles sur la base d’un Projet Éducatif De Territoire
(P. E .0 .T.).

Le présent règlement intérieur est établi afin de clarifier les règles de fonctionnement générales
propres aux structures, complémentaires avec la réglementation en vigueur spécifique à l’accueil
collectif et à la protection des mineurs.

Chaque Accueil de Loisirs est une entité éducative qui fait l’objet d’une déclaration auprès de la
Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports de la région
Provence Alpes Côte d’Azur (D.R.A.J.E.S).

L’élaboration d’un projet pédagogique en cohérence avec le RE.DJ. de la commune est obligatoire.
Ce projet doit répondre à un principe de neutralité philosophique, syndicale, politique et
religieuse.

Détail des structures

r L’A.C.M Chutes Lavie, pour les enfants de 6 à 12 ans, situé au 10 Bd Anatole France 13004,
est ouvert à tous les enfants scolarisés sans distinction à partir de 6 ans révolus au 1er jour de
fréquentation dans la limite des capacités d’accueil.

0491 50 1450

c L’A.C.M Velten, pour les enfants de 3 à S ans, situé à l’impasse Velten 13004, est ouvert à
tous les enfants scolarisés sans distinction à partir de 3 ans révolus au 1er jour de
fréquentation dans la limite des capacités d’accueil.

049164 1720

c L’A.C.M Jeanne d’Arc, pour les enfants de 3 à 12 ans, situé au 126 Bd Jeanne d’Arc 13005,
est ouvert à tous les enfants scolarisés sans distinction à partir de 3 ans révolus au 1er jour de
fréquentation dans la limite des capacités d’accueil.

0491927303

1. CONDITIONS D’ADMISSION ET ENREGISTREMENT SUR LA BASE DE

DONNÉES FAMILLES
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45 ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS
Marseillef MAIRIE 3ème SECTEUR

Les Accueils Collectifs de Mineurs, gérés par le service Animation et vie locale de la Mairie du
3ème secteur, reçoivent les enfants âgés de 3 à 12 ans suivant l’agrément délivré par la D.R.A.J.E.S
pendant les mercredis et les vacances scolaires.

Toute demande de place dans un A.C.M., doit s’effectuer par le biais de l’enregistrement de
données personnelles de la famille et de l’enfant sur une « base de données famille », au cours
d’un entretien avec le-a directeur-trice d’un centre au choix et après fourniture des documents
demandés.

Ces données sont conservées tant que les parents souhaitent bénéficier d’une place en A.C.M.
Elles sont actualisées deux fois par an pour les données relatives aux revenus, et a minima à
chaque nouvelle année scolaire pour les autres informations. Une évolution de la situation
familiale en cours d’année signalée et justifiée à la direction d’un centre peut donner lieu à une
réévaluation des critères.

Les attributions sont ensuite effectuées en prenant en compte la situation familiale et
professionnelle des parents, le lieu de résidence ou de travail, les critères sociaux et toute situation
particulière (handicap...), puis après avoir établi un classement de l’ensemble des dossiers reçus
par structure et avoir procédé à un arbitrage en commission lorsque nécessaire. Les critères de
cotation des dossiers sont fixés par délibération et annexés au présent règlement.

1-1 Dossier administratif et dossier enfant

L’inscription dans la Base de données Familles nécessite obligatoirement la constitution d’un
dossier administratif, dûment rempli et complété, signé des parents, ainsi que des pièces à fournir.

Le tout est à remettre au directeur de la structure sur laquelle l’inscription de l’enfant(s) est
souhaitée. Une copie du formulaire d’inscription est fourni au(x) parent(s), daté et signé par le
responsable d’équipement.

Le dépôt du dossier s’effectuera uniquement sur rendez-vous auprès de la direction d’un des
centres dont les coordonnées figurent plus haut.

La base de données Famille est commune aux 3 équipements du secteur. li n’est donc pas
nécessaire de déposer de dossier d’inscription dans deux centres différents. L’option de bénéficier
de toute place disponible dans un équipement, indépendamment du lieu de dépôt de dossier, sera
proposée au stade de la pré-inscription.

A noter qu’un dossier par enfant doit être constitué avec la meilleure attention, comme un lien
entre la structure d’accueil et la famille.

Pièces à fournir et copies conservées par le service lors de l’enregistrement dans la
Base de donnée Familles du 3ème secteur :i
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L Dossier “enfant’ dûment rempli recto verso, le règlement intérieur daté et signé des

deux (2) parents avec une photo d’identité de l’enfant

L Certificat médical (voir l’imprimé dans le dossier enfant) établi par le médecin traitant.

L Fiche sanitaire de liaison (téléchargeable) dûment remplie et photocopie des

vaccinations,

L Photocopie de la pièce d’identité des parents, livret de famille

L Justificatif de domicile de moins de deux mois,

L Photocopie du jugement de divorce, s’il y a lieu, précisant la personne qui a l’autorité

parentale,

D Photocopie de l’avis d’imposition de l’année précédente sur lequel figure l’enfant,

L Attestation de droits à l’assurance maladie (Sécurité Sociale),

L Attestation de mutuelle,

Li Attestation d’assurance extrascolaire,

Attestation de paiement C.A.F (L.E.A.) : le montant du quotient familial doit être

mentionné. La réévaluation du quotient familial aura lieu deux fois dans l’année (juin et
décembre)

L Attestation de travail des deux (2) parents, copie du dernier bulletin de salaire des 2 parents

ou autres justificatifs de ressources (pensions, retraite...) et/ou attestation de formation

L Dossier Protocole d’Accueil Individualisé (RAI.)

Les démarches d’admission sur la Base de données Familles sont renouvelées avant chaque
période de vacances d’été et sont valables pour l’année scolaire suivante. Il est également possible
de s’inscrire dans la base de données dans le courant de l’année scolaire.

Les dates limites d’inscription dans la base de données pour se pré-inscrire en ACM pour chaque
période (mercredis, chaque période de vacances scolaires) sont indiquées sur le site internet de la
mairie de secteur (www.marseille4-5.tr) et affichées sur les centres.

Tout changement de situation et/ou administrative doit être signalé à la Direction du Centre avec
remise des documents justificatifs.
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ATTENTION, l’enregistrement sur la Base de données Familles n’entraîne pas d’office
une obtention de place pour la période qui suit.

1-2 Inscriptions et paiements

Procédure:

Ii Chaque enfant inscrit dans la base de données Famille se voit attribuer un nombre de points en
fonction de critères sociaux et de revenus (cf grille de cotation en annexe)

li Pour chaque période (mercredis, petites vacances, grandes vacances), les pré-inscriptions se
font en ligne, via un formulaire envoyé par mail aux familles constituant la base de données
Familles des ACM du 3ème secteur, selon un calendrier de pré-inscriptions remis à jour chaque
année.
Les parents n’ayant pas la possibilité d’accéder à Internet peuvent se rapprocher de I’ACM dans
lequel ils souhaitent inscrire leur(s) enfant(s) aux dates des jours ouvrés des pré inscriptions, en
prenant en amont RDV avec le-a responsable de I’ACM.

U A la suite de la pré-inscription, les places dans les trois Accueils Collectifs de Mineurs sont
attribuées, par le Service Animation, aux enfants possédant le plus grand nombre de points.

• Pour les dossiers avec un nombre de points égal, une commission paritaire composée d’élus et
de fonctionnaires se réunit pour étudier les demandes au cas par cas. Une liste d’attente est
constituée.

U Les enfants ayant obtenu une place sur les mercredis, ont d’office droit à une semaine par
période de petites vacances scolaire et quatre semaines pour les vacances d’été de l’année scolaire
concernée. Les familles sont interrogées pour connaître leur souhait pour leur affecter les
semaines de leur choix. Elles peuvent également demander une période d’accueil supplémentaire,
qui sera traitée en fonction des places disponibles après les affectations de la base de données
Famille.

li Les familles sont informées par les responsables de centre dans le délai prévu par le calendrier
de pré-inscription en recevant un e-mail d’attribution qui précise la ou les dates obtenues.

O Les paiements sont à effectuer sur le centre directement auprès du responsable aux dates
prévues en amont et communiquées sur le calendrier de pré-inscription. En cas d’absence de
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paiement à la date indiquée, la famille est relancée une fois. En cas d’absence de règlement après
la relance, la place est libérée et attribuée à un autre enfant selon l’ordre de la liste d’attente.

II est précisé que:

Il les inscriptions pour les mercredis sont valables pour l’ensemble de l’année scolaire.
D Les inscriptions des vacances scolaires se font au minimum à la semaine.
U Aucune inscription à la journée ne sera acceptée.
D Les absences répétées et sans justificatif entraîneront l’annulation de l’inscription
D Chaque parent ne pourra inscrire que ses propres enfants et ne pourra être mandataire pour
d’autres parents.

O Ces inscriptions seront effectives dès lors que le dossier sera complet et le règlement
effectué. Aucune inscription téléphonique et sans règlement ne sera prise en compte.

2. CONDITIONS D’ACCUEIL

Z-1 Accueil / Horaires

Les A.C.M sont ouverts les mercredis et durant les vacances scolaires de 7h30 à 18h00 (sauf sortie
exceptionnelle).
L’arrivée est échelonnée de 7h30 à 9h le matin. Les parents peuvent venir chercher les enfants, le soir,
entre 16h30 et 18h00.

O Dans le respect du plan Vigipirate, il est vivement conseillé aux parents d’accompagner
leurs enfants au sein de l’établissement, pour leur bien-être et pour faire part des
éventuelles informations à transmettre, et recevoir celles de l’équipe.

• A l’arrivée, les parents doivent impérativement se présenter à la Direction et confier leur(s)
enfant(s) à l’équipe d’accueil.
Les parents et autres personnes autorisées amèneront impérativement les enfants au plus
tard à 9h00 et viendront les chercher au plus tard à 18h00.

Conformément à la réglementation du Ministère de la Jeunesse et des Sports, la capacité
d’accueil ne pourra en aucun cas être dépassée.

Z-Z Santé

En cas de maladie ou blessure, les parents sont alertés immédiatement et les services de secours
contactés si nécessaire. Il est indispensable de mettre à jour les coordonnées téléphoniques le cas
échéant sur le DOSSIER ENFANT! FICHE SANITAIRE DE LIAISON afin de rester joignable.
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Celle-ci doit donc impérativement être remplie avec précision et renouvelée toutes les années.

En cas d’accident, les sapeurs-pompiers interviennent et peuvent soit administrer des soins sur
place, soit décider d’une évacuation vers le service des urgences le plus proche.

Aucun médicament ne peut être administré sur le temps périscolaire et de loisirs, sauf dans le
cadre d’un PAl.

[équipe pédagogique veillera à la bonne hygiène et santé des enfants durant chaque journée dans
l’enceinte de la structure, et contactera si besoin et/ou en informera les parents à l’accueil du soir.

• Les enfants porteurs de parasites et les enfants ayant une maladie contagieuse ne seront
pas reçus au centre. Ils ne pourront revenir au centre que sur présentation d’un certificat
médical attestant la non contagion.

• Un cahier d’infirmerie est tenu à jour pour les petites blessures superficielles et le suivi de
chaque traitement individuel en cours.

• Les enfants portant un plâtre ou une atèle ne pourront être acceptés sur la structure
d’accueil selon les activités mises en place, sauf avec un certificat médical Sécurité de non
contre-indication. Lors des sorties, les enfants plâtrés des membres inférieurs ne pourront
pas être acceptés.

2-3 Accompagnement spécifique de l’enfant (PAl, AESH et/ou AVE)

Dans des cas spécifiques (allergies alimentaires ou certaines pathologies), un RAI. devra être mis
en place sous le contrôle de la Direction de la Cohésion Sociale en partenariat avec le médecin
traitant. Le P.Ai. de l’école peut être pris en compte, mais il devra être obligatoirement signé par le
le Maire, et le Directeur de l’A.C.M. Si le RAI. n’est pas correctement complété et signé, l’enfant ne
pourra pas être accepté.

Les RA.l. « allergies alimentaires » nécessitent un panier repas préparé par les parents et remis
dans une mini glacière bien identifiée.

Le dossier RA.I doit être établi avant le démarrage de la période d’inscription, sous l’entière
responsabilité de la famille, Il est indispensable pour accueillir l’enfant dans les meilleures
conditions. Les RAI. sont valables un an (année scolaire) et doivent être renouvelés toutes les
années.

Par ailleurs, L’intégration d’un enfant porteur de handicap moyennant un personnel spécifique,
auxiliaire de vie scolaire (AVS/ AEH) est réalisable.

Si l’enfant bénéficie d’un(e) AESH (Accompagnant d’Élève en Situation de Handicap) durant le temps
scolaire, une demande d’accompagnement par un(e) AVE (Auxiliaire de Vie de l’Enfant) peut être faite
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pour les temps extrascolaires du mercredi ainsi que les temps de loisirs des vacances, sur présentation
de la notification MDPH, au moins un mois avant le début de l’accueil,

Les familles sont invitées à en faire la demande au plus vite auprès du responsable de I’ACM ou auprès
du Responsable de Division Jeunesse en appelant le service Animation.

Un Projet d’Accompagnement Personnalisé sera alors proposé à la famille pour répondre au mieux aux
besoins de l’enfant.

3. RESPONSABILITÉ

3-1 Responsabilité parentale:

li Seuls les parents sont autorisés à reprendre leur(s) enfant(s) à la sortie du Centre ainsi que les
personnes mentionnées sur la fiche d’inscription, sur présentation d’une pièce identité, si celle-ci
est demandée; et ce sauf exception ci-dessous.

Les enfants de maternelle ne sont pas autorisés à partir seul de la structure. Les parents
doivent amener et venir chercher l’enfant dans l’enceinte même de la structure.
Un entant de moins de 6 ans ne pourra être récupéré que par une personne âgée de plus de
16 ans, sur autorisation écrite des parents (sauf exception, et à l’appréciation de la direction
de ‘ACM et sa hiérarchie).
Un entant de plus de 6 ans ne pourra être récupéré que par une personne âgée de plus de 12
ans, sur autorisation écrite des parents (sauf exception, et à l’appréciation de la direction de
l’ACM et sa hiérarchie).

U Les élémentaires sont autorisés à partir seuls avec une autorisation écrite des parents et
sous réserve de l’acceptation de la direction de l’établissement.
Un entant ne peut pas être récupéré par une personne non mentionnée sur la fiche de
renseignements.
Dans le cas où cette situation se présente, une autorisation écrite et signée des parents ou
du représentant légal doit être transmise à la direction (ou à son remplaçant). La personne
devra alors présenter sa pièce d’identité pour récupérer l’enfant. La Direction se réserve le
droit, si elle estime qu’il y a un risque pour l’enfant, de ne pas le remettre à cette personne,
et de contacter le représentant légal ; les professionnels peuvent refuser le départ de
l’enfant s’ils estiment que l’adulte qui le prend en charge et valablement déclaré est
susceptible de le mettre en danger.

U Les enfants restent sous la responsabilité de l’accompagnant tant que ceux-ci n’ont pas été
accueillis par un membre du personnel. Tout accident survenant à l’intérieur et à l’extérieur
de l’établissement engage la responsabilité civile des parents dès lors que leur enfant se
trouve sous leur surveillance ou celle de l’adulte habilité à venir le chercher.
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fl Si un enfant vient à être récupéré avant l’heure d’accueil du soir, pour motif important,
l’accompagnant devra signer une décharge parentale de responsabilité sur place. Dès lors,
heure à l’appui, la responsabilité de l’enfant sera sienne.

U En cas de séparation des parents, l’autorisation doit être signée par les 2 représentants
légaux. Une pièce d’identité sera demandée à la personne venant récupérer l’enfant.

U Les parents doivent impérativement respecter les horaires d’ouverture et de fermeture des
établissements pour l’intérêt de tous (enfants et encadrants).

U Dans un souci de sécurité et d’assurance, l’organisateur se réserve le droit d’informer les
services de police dès lors qu’un enfant est encore présent 1S minutes après la fermeture de
l’établissement et que la famille n’a pas pu être jointe. En cas de retard, les parents doivent
prévenir le directeur de l’ACM par téléphone dans les meilleurs délais.

U Les parents doivent s’assurer que leurs enfants ne sont pas en possession d’argent, jouets,
bijoux, téléphones portables ou objets dangereux. Dans le cas contraire, I’A.C.M. décline
toute responsabilité en cas de perte, de casse et/ou de vol.

3-2 Informatique et liberté, droit à l’image

La Mairie des 4ème et 5ème arrondissements dispose de moyens informatiques destinés à gérer
plus facilement les informations administratives et comptables de ses structures. Les informations
enregistrées sont réservées à l’usage des services concernés (CAF, Trésor Public...) et ne peuvent
être communiquées.

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) mis en application le 25 mai 2018
impose une information concise, transparente, compréhensible et aisément accessible aux
personnes concernées.

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) met à disposition des familles un service Internet à
caractère professionnel : le service Consultation du Dossier Allocataire via le Partenaire (CDAP). Il
permet, en outre, au gestionnaire de consulter les éléments du dossier des familles nécessaires à
l’exercice de sa mission.

Conformément à la loi informatique et liberté N° 78-17 du 6janvier 1978, la famille peut s’opposer
à la consultation de ses informations en contactant la CM.
Dans ce cas, il appartient à la famille de fournir les informations nécessaires au traitement du
dossier auprès du service Animation ou de la direction du centre.
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Les informations personnelles telles que le numéro de téléphone portable et l’adresse mail
peuvent être utilisés après accord donné sur le dossier initial de l’enfant pour la transmission
d’informations (actualités ou urgences) aux familles.

Les prises de vue (photographies et vidéos) effectuées lors des différentes activités effectuées sont
susceptibles d’être utilisées par la Mairie de secteur afin de présenter les actions mises en oeuvre
(via le site de la mairie) et aucunement dans un but commercial. En cas de refus et conformément
aux dispositions relatives au droit à l’image, la famille doit le signaler par écrit.

3-3 Sécurité

Chaque structure met en place un Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) face aux risques
majeurs et attentats dont les modalités de mise en oeuvre sont prévues par la circulaire n° 2002-
119 du 29 mai 2002. Dans le cadre de la mise en oeuvre du PPMS, les enfants des accueils sont
placés en sûreté à l’intérieur des structures et ne peuvent être repris en charge par leur famille
qu’à la fin de l’alerte.

La mairie de secteur peut être amenée à modifier l’organisation de ses accueils dans le cadre des
préconisations du plan Vigipirate en vigueur.

3-4 Assurances en responsabilité civile des deux parties

La Mairie de secteur est assurée au titre de la responsabilité civile pour les accidents pouvant
survenir aux enfants lorsqu’ils se trouvent placés sous la surveillance des agents de la commune.

Les parents doivent souscrire une assurance scolaire et extrascolaire (assurance responsabilité
civile). Cette attestation accompagne obligatoirement le dossier enfant.

4. FACTURATION

4-1 Tarifs

La participation financière est calculée en fonction des revenus du ménage suivant la délibération
du Conseil Municipal et doit être rég’ée en début de chaque période. La grille tarifaire est fournie
au moment de l’inscription dans la base de données Famille.

Afin de faciliter l’accessibilité au plus grand nombre et notamment aux familles les plus
vulnérables, la commune est signataire de la convention d’objectifs et de financements « Aide aux
Loisirs Équitables et Accessibles » (LEA) avec la CAF. Grâce à ce partenariat, les familles bénéficient
d’une tarification modulée en fonction des ressources (sous conditions de production des
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documents justificatifs). La réévaluation du quotient familial a lieu deux fois dans l’année au
cours des mois de juin et décembre

Toute facture doit être acquittée

5. CONDITIONS D’ANNULATION

Toute annulation d’inscription doit se faire par courrier ou courriel (avec
démarrage des accueils ou des séjours.

6. CONDITIONS DE REMBOURSEMENT

6-1 Remboursement sur justificatif médical

justificatifs) avant le

Le remboursement ne pourra être envisagé que pour les seuls motifs d’hospitalisation de l’enfant
ou d’absence d’une durée supérieure à cinq jours consécutifs. Sur présentation d’un certificat
d’hospitalisation ou médical notifiant les cinq jours de maladie, du reçu original et d’un Relevé
d’identité Bancaire par les parents, la Mairie de secteur effectuera les démarches nécessaires
auprès de la Recette des Finances Publiques (Trésor Public). La Recette des Finances Publiques a
seule autorité à assurer le remboursement. Les parents sont tenus de signaler, le jour même,
l’absence de leur(s) enfant(s) quel qu’en soit le motif.

6-2 Absences répétées et injustifiées

En cas d’absences répétées et injustifiées, et sans amélioration après rappel des règles à la famille,
la Direction du Centre, en lien avec le service Animation, se réserve le droit d’annuler l’inscription
et/ou refuser la prochaine inscription pour permettre aux enfants inscrits sur liste d’attente
d’intégrer le centre.

A l’exclusion des cas précédemment décrits, aucun remboursement ne pourra être consenti.

4-2 Paiement
u
O Un reçu attestant le paiement est délivré aussitôt. Ce reçu mentionne le nom de (des)
l’enfant(s), la période concernée, le montant et le mode de paiement.
O Le paiement des activités en A.C.M devra être obligatoirement réglé en totalité au minimum
pour le mois en cours le jour de l’inscription par chèque à l’ordre de REG REC MAIRIE 3ème

SECTEUR, (et ce à chaque début de mois).
Autres moyens de paiement : chèques vacances (ANCV Exclusivement), espèces, carte
bancaire)

O Un seul quotient familial sera pris en considération sur une année lors de l’inscription, sauf
cas particulier et/ou changement de situation familiale.

10
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7. RÈGLES DE VIE EN COLLECTIVITÉ

La participation aux accueils municipaux implique l’adhésion aux règles de vie collectives, dans le
respect de la charte de la laïcité mise en oeuvre au sein des services publics (circulaire du 15 mars
201]).

Il est donc impératif:

D’accepter les principes de laïcité et le traitement équitable des enfants;

lJ De participer aux activités proposées et de suivre les règles de vie mises en place par l’équipe
pédagogique.

La vie en collectivité est basée sur le respect des personnes, des matériels, des espaces de vie. Elle
s’appuie sur la confiance mutuelle et solidaire, le partage, l’ouverture au dialogue pour une
communication constructive et positive.

Tout comportement, acte ou attitude non adapté à ces principes fait l’objet d’un contact avec la
famille en vue d’une coopération éducative et constructive.

Sans amélioration significative, une exclusion temporaire ou définitive de l’enfant peut être
décidée.

La consommation de produits illicites et l’introduction dans le centre de tout objets prohibés fait
l’objet dune exclusion immédiate et définitive.

8. Contenu des activités

O Chaque année un projet pédagogique est élaboré par l’équipe d’animation. Ce projet est à la

disposition des parents pour toute consultation sur le centre.

D O Le planning des activités est affiché dans les centres et il est régulièrement mis à jour.

Cependant des activités peuvent être déplacées ou annulées du fait de la météo, du besoin des

enfants ou d’autres paramètres indépendants de l’équipe d’animation.

O D Les menus des repas sont affichés et visibles par les parents.

O O En période de vacances scolaires, en cas d’absence de l’enfant, il est conseillé de téléphoner

au centre pour connaître les activités du lendemain.

O O Les enfants devront avoir une tenue adaptée aux activités proposées, (chaussures tenant les

chevilles...) un sac à dos, une gourde au nom de l’enfant... un rechange pour les plus jeunes. Une

il
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casquette, une serviette, une crème solaire ainsi qu’une gourde sont INDISPENSABLES dès que la

météo et/ou la nature de l’activité s’y prête. Régulièrement, un affichage sera visible sur le centre

pour tenir les parents informés.

Toute inscription implique l’acceptation pleine et entière du présent règlement,
selon les modalités en vigueur.

Service Animation
4 Boulevard Henri Boulle

Tel 04.96.lg.91.00 ou mail inscriptionsacm45@marseille.fr

Marseille,

Le

Signatures, précédées de la mention «lu et approuvé))

Représentant Légal 1 Représentant Légal 2
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ANNEXE Grille de cotation sur la base du dossier Famille

oo

ooooo

oo

e

ACM demandé

o

TOTAU

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

RITtRE 5 : QUOTiENT FAMILIAL

cotation égale sur la base des autres critères, la priorité est donnée aux quotients familiaux (CM ou MSA) les plus
aibles.

ENFANT PORTEUR DE HANDICAP

Dossier prioritaire à étudier au cas par cas
OUI! NON

:OMMENTAIRES RESPONSABLE DU CENTRE

DECISION DE LA COMMISSION PARITAIRE D’A’rlRIELJTION
(avis favorable, avis défavorable, liste d’attente, proposition d’une place dans un autre centre)

4&5
Marseille,f

RÈGLEMENT INTÉRIEUR
ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS

MAIRIE 3ème SECTEUR

entourer

RŒERE 1 : DOMICILIATION POINTS

Famille domiciliée dans le secteur 3
Famille domiciliée dans un autre secteur et travaillant dans le secteur 2

flERE 2 ACTMTE POINTS

Couple dont les 2 parents sont en activité 4
Couple dont l’un des membres est en activité 2
:ouple dont aucun membre n’est en activité 1
Famille mono parentale en activité b
Famille mono parentale sans activité 2

RŒERE 3 : SITUATION FAMILIALE POINTS

Handicap d’un membre de la famille (parent ou fratrie) 3
Bouleversement dans l’équilibre familial (décès...) 2

CRITERE 4: RE-PRESENTATION D’UN DOSSIER D’INSCRIPTION POINTS

2 Fois ou plus re-présentation d’un dossier 1

e

o

FRATRIE

La demande concerne plieurs enfants d’une même famille E OUI / NON
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VILLE
DE

MARSEILLE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT
DES

BOUCHES-DU-RHÔNE

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS
DU

CONSEIL DU GROUPE DES 4 et e ARRONDISSEMENTS

Séance du 13 février 2024

PRÉSIDENCE DE MONSIEUR DIDIER JAU, MAIRE D’ARRONDISSEMENTS

L’assemblée formée, Monsieur le Maire a ouvert la séance à laquelle ont été présents 23 membres.

RAPPORT 24/02/03/VAT

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE LA VILLE DU TEMPS LJBRE - DIRECTION

DE LA CULTURE - Protection au titre des Monuments Historiques - Avis sur la

demande de classement des fontaines Danaïdes, Cantini, Estrangin, de l’escalier

monumental d’accès à la gare Saint-Charles, de l’église Sainte Marie-Madeleine des

Chartreux et du Musée Grobet-Labadié. (RCM n°23-40316-DC)

Monsieur le Maire transmet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Conformément aux dispositions des articles L2511-13 et suivant du Code Général des Collectivités

territoriales, notre Conseil d’Arrondissements est saisi pour avis d’un rapport qui sera prochainement

présenté au Conseil Municipal de la Ville de Marseille.

Ce rapport a pour objet la demande de classement des fontaines Danaïdes, Cantini, Estrangin, de l’escalier

monumental d’accès à la gare Saint-Charles, de l’église Sainte Marie-Madeleine des Chartreux et du Musée

Grobet-Labadié.

Notre secteur est plus particulièrement concerné par

. Adresse Arrondissements Dates de consrruction

Église Sainte Marie Place Edtnoiid Audran 4 XVIl&/ XIXèr,c siècle

Madeleine des Chartreux

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS DE MARSEILLE,
vu la loi n°82-1169 du 31 décembre 1982

vu le Code général des collectivités territoriales
et notamment les articles L2511-13 et L2511-14

DÉLIBÈRE

ARTICLE UNIQUE: Le Conseil des 4e et 5e Arrondissements de Marseille émet un avis favorable sur

e rapport RCM n°23-40316-DC portant sur la protection au titre des Monuments
Historiques - Avis sur la demande de classement des fontaines Danaïdes, Cantini,

Estrangin, de l’escalier monumental d’accès à la gare Saint-Charles, de l’église

Sainte Marie-Madeleine des Chartieux et du Musée Grobet-Labadié.

Nombre de Conseillers présents : 23

Nombre de Conseillers présents et représentés : 4

Rapport adopté à l’unanimité 27 voix

Maire des



VILLE
DE

MARSEILLE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT
DES

BOUCHE S-DU-R HÔNE

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS
DU

CONSEIL DU GROUPE DES 4 et 5e ARRONDISSEMENTS

Séance du 13 février 2024

PRÉSIDENCE DE MONSIEUR DIDIER JAU, MAIRE D’ARRONDISSEMENTS

L’assemblée formée, Monsieur le Maire a ouvert Ja séance à laquelle ont été présents 23 membres.

RAPPORT 24/03/03/VDV

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE LA VILLE DU TEMPS LIBRE - DIRECTION

DES SPORTS - Attribution de subventions aux associations sportives - 1ère

répartition 2024 - Approbation de conventions - Budget primitif 2024. (RCM n°23-

40543-D S)

Monsieur le Maire transmet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Conformément aux dispositions des articles L2511-13 et suivant du Code Général des Collectivités

territoriales, notre Conseil d’Arrondissements est saisi pour avis d’un rapport qui sera prochainement

présenté au Conseil Municipal de la Ville de Marseille.

Ce rapport a pour objet l’attribution de subventions aux associations sportives - 1ère répartition 2024 -

Approbation de conventions - Budget primitif 2024.

Notre secteur est plus particulièrement concerné par

Fonctionnement du club de Basket BalI, développement de la
pratique sportive et compétitions départementales.

Fonctionnement du club de Football.
Organisation de stages et de tournois pour la pratique sportive

des jeunes de débutants à U 19.

LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS DE MARSEILLE,

vu la loi n°82-1169 du 31 décembre 1982
vu le Code général des collectivités territoriales

et tiotamment les articles L2511-13 et L2511-14

Marseille S Basket 128, boulevard de la
Bail Libération 13004

Marseille

flASSOCIATION ADRESSE MONTANT EN OBJET DE LA DEMANDE

I______________ EUROS

Football Blancarde 52, rue Beau - 6 000 Fonctionnement du club de Football pour une pratiqtie sportive

Chartreux 13004 Marseille au niveau départemental.

Marseille Escrime 33, rtle Crillon — 22 000 Fonctionnement du club d’Escrime. Développement de la

Club 13004 Marseilie pratique sportive au niveau département. régional et national.

j Accès aux scolaires.

6 000

Union Sportive 1er

Canton
54, rue Boscary
13004 Marseille

20 000

DÉLIBÈRE



ARTICLE UNIQUE Le Conseil des 4e et 5e Arrondissements de Marseille émet un avis favorable sur
le rapport RCM n° 23-40543-DS portant sur l’attribution de subventions aux
associations sportives - 1ère répartition 2024 - Approbation de conventions -

Budget primitif 2024.

Nombre de Conseillers présents 23
Nombre de Conseillers présenis et représentés 4

Rapport adopté à l’unanimité 27 voix

Maire des 4e et 5°



RÉPUBLIQUE FRANÇAISEVILLE
DE

MARSEILLE

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS
DU

DÉPARTEMENT
DES

BOUCHES-DU-RHÔNE

CONSEIL DU GROUPE DES 40 et 5° ARRONDISSEMENTS

Séance du 13 février 2024

PRÉSIDENCE DE MONSIEUR DIDIERJAU, MAIRE D’ARRONDISSEMENTS

L’assemblée formée, Monsieur le Maire a ouvert la séance à laquelle ont été présents 23 membres.

RAPPORT 24/04/03/VDV

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE LA VILLE DU TEMPS LiBRE - DIRECTION
DE LA CULTURE - Approbation dune deuxième répartition aux associations ou
organismes culturels au titre des subventions 2024 - Approbation des conventions et
avenants aux conventions de subventionnement conclues entre la Ville de Marseille

et diverses associations ou organismes. (RCM n°23-40558-DC)

Monsieur le Maire transmet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Conformément aux dispositions des articles L2511-13 et suivant du Code Général des Collectivités

territoriales, notre Conseil d’Arrondissements est saisi pour avis d’un rapport qui sera prochainement

présenté au Conseil Municipal de la Ville de Marseille.

Ce rapporta pour objet l’approbation d’une deuxième répartition aux associations ou organismes culturels au

titre des subventions 2024 - Approbation des conventions et avenants aux conventions de subventionnement

conclues entre la Ville de Marseille et diverses associations ou organismes.

Notre serteur est plus particulièrement concerné par

Pilier 1
Mondialité culturelle

Le PriMed - Prix International du
Documentaire et du Reportage
Méditerranéen est ouvert à tous les
auteurs, réalisateurs, producteurs et
diffuseurs qui, par leurs programmes ou
leurs oeuvres participent à une meilleure
connaissance des pays du bassin
méditerranéen au sens large, des côtes
de l’Atlantique à la Mer Noire. Les

Bénéficiaire Secteur Adresse Montant en Objet
euros

Organisation d’un Salon du dessin
contemporain intitulé: PAREIDOLTE -

ASSOCIATIO Arts visuels 19 BOULEVARD 30 000 11e édition fin août 2024 Et

N CHÂTEAU BOISSON organisation de La Saison du Dessin:

DE 13004 MARSEILLE ‘ août à décembre 2024 Depuis 2014, le

SERVIERES Château de Servières produit et
accueille PAREIDOLIE, le premier
salon international du dessin
contemporain à Marseille, qui permet
une ouverture inédite dans notre ville à
la création nationale et européenne en
matière de Dessin contemporain.

15 000CENTRE
• MEDITERRA

NEEN DE LA Cinéma et
COMMUNICA audiovisuel

TION
‘AUDIOVISUE

LLE

30 BD GEORGES
CLEMENC EAU

13004 MARSEILLE



Pilier 2
Démocratie culturelle

67 RUE SAINT 20000
SAVOURN IN

13005 MARSEILLE

oeuvres audiovisuelLes présentées
traitent de sujets relatifs aux enjeux, à la
culture, au patrimoine, à l’histoire, aux

sociétés et à la vie des femmes et des
hommes des pays méditerranéens.

Résidence d’écriture en Méditerranée

Lab Med, Lob Doc, rencontres
professionnelles
L’association Meditalents a pour but

l’accompagnement d’auteurs, autrices

& cinéastes dans le développement de

leurs projets, et plus généralement la

formation et l’accompagnement de

talents et techniciens de cinéma et de

télévision, l’organisation, la

j rnnrrlliulinn 1 nmdnrlinn ] diffninn

Bénéficiaire Secteur Adresse Montant en Objet
euros

ARTS Arts visuels 176 BOULEVARD 45 000 L’association A.M.E.O.M produit la

MEDIATION DE LA manifestation Festival des Arts

EVENEMENT LIBERATTON Ephémères, une exposition présentant le

S 13004 MARSEILLE travail d’une vingtaine d’artistes au Parc

ORGANISATI de Maison Blanche à Marseille.

ON Réalisation et exposition in situ de

MEDITERRA ‘ sculptures et installations. Exposition

NEE itinérante en région par la suite en

‘
espace public.

Pilier 4

Soutien à la structuration de l’écosystème cultureL et à la créativité artistique

Bénéficiaire Secteur Adresse Montant en Objet
euros

ASSOCIATIO Arts visuels 19 BOULEVARD 60 000

N CHATEAU BOISSON Le Château de Servières produira 7

DE 13004 MARSEILLE expositions monographiques et

SERVIERES collectives en partenariat avec des

institutions régionales et nationales

Frac Sud, INSEAMM, Frac Picardie,

Réseau de l’Ecole(s) du Sud (Aix-en

Provence, Avignon, Marseille, Monaco,

Nice et Toulon), et des structures

culturelles et sociales les Tremplins

/Centre social Saint Gabriel, la Relève

VI I Plateforme Parallèle festival des

pratiques émergentes internationales.

Organisation des ouvertures d’ateliers

d’artistes.

ASSOCIATIO Arts visuels 18 RUE TERRUSSE 3 000 Soutien à La production d’oeuvres et

N SISSI 13005 MARSEILLE l’organisation d’une première

exposition personneLLe d’une artiste

marseillaise

ASSOCIATIO Arts visuels 18 RUE TERRUSSE 13 000 L’association organisera cinq

N SISSI 13005 MARSEILLE expositions pour l’année 2024, et au

moins six évènements au sein de

l’espace et hors les murs. La diversité

des partenaires permet à la fois de lire

un ancrage toujours plus important au

sein du tissu culturel marseillais, mais

‘ également une ouverture à

l’internationale avec des soutiens

J anglais et portugais.

M EDITALEN
TS

Cinéma et
audiovisuel



LE CONSEIL DES 4e et 5e ARRONDISSEMENTS DE MARSEILLE,
vu la loi n°82-1169 du 31 décembre 1982

vu le Code général des collectivités territoriales
et notamment les articles L2511-13 et L2511-14

DÉLIBÈRE

ARTICLE UNIQUE: Le Conseil des 4e et 5e Arrondissements de Marseille émet un avis favorable sur
le rapport RCM n° 23-40558-DC portant sur l’approbation d’une deuxième
répartition aux associations ou organismes culturels au titre des subventions 2024
- Approbation des conventions et avenants aux conventions de subventionnement
conclues entre la Ville de Marseille et diverses associations ou organismes.

Nombre de Conseillers présents 23
Nombre de Conseillers présents et représentés : 4

Rapport adopté à l’unanimité 27 voix

ORIZON SUD Musique 102 RUE FERRARI
13005 MARSEILLE

et la promotion d’activités artistiques et
culturelles, principalement
cinématographiques.

25 000 Aide au fonctionnement de
l’association Orizon Sud. Elle a pour
but la promotion de la diversité
culturelle à travers les arts. Depuis
2019, elle supporte aussi le projet
culturel de la salle Le Makeda, située
rue Ferrari dans le 5ème arrondissement
de Marseille à partir duquel se
développe des actions de diffusion,
d’accompagnement aux artistes
musiciens émergent du territoire, et des
actions culturelles de proximité.

Didier JAU
des 40 et 5°



VILLE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT
DE

_____________

DES
MARSEILLE BOUCI-JES-DU-RHÔNE

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS
DU

CONSEIL DU GROUPE DES 4 et 5ARRONDISSEMENTS

Séaice du 13 février 2024

PRÉSIDENCE DE MONSIEUR DIDIER JAU, MAIRE D’ARRONDISSEMENTS

L’assemblée formée, Monsieur le Maire a ouvert la séance à laquelle ont été présents 23 membres

RAPPORT 24/05/03/VDV

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET

PLUS PROCHE - DIRECTION DU LIEN SOCIAL, DE LA VIE ASSOCIATIVE ET

DE L’ENGAGEMENT CITOYEN - SERVICE DES ÉQUIPEMENTS SOCIAUX -

Soutien aux équipements sociaux - 2ème répartition 2024. (RCM n°23-40586-

D L S VA E C)

Monsieur le Maire transmet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Conformément aux dispositions des articles L2511-13 et suivant du Code Général des Collectivités

territoriales, notre Conseil d’Arrondissements est saisi pour avis d’un rapport qui sera prochainement

présenté au Conseil Municipal de la Ville de Marseille.

Ce rapporta pour objet le soutien aux équipements sociaux - 2ème répartition 2024.

Notre secteur est plus particulièrement concerné par

2ème versement

Centre 1er AnimationflActions
Bénéficiaire Adresse

Social versement Globale et Collectives
Projet 2ème versement

Jeunesse
Coordination Familles

Sainte-
Association

Elisabeth
Centre Social 6 Square

de la
Ste Elisabeth de

Blancarde
Hopkinson 17 188,20 34 376,40 13 616,00 13 029,60 61 022,00

la Blancarde et 13004 Marseille
et de ses

de ses Environs
Environs I

LE CONSEIL DES 4e et Se ARRONDISSEMENTS DE MARSEILLE,
vu la loi n°82-1169 du 31 décembre 1982

vu le Code général des collectivités territoriales
et notamment les articles L2511-13 et L25l1-14

DÉLIBÈRE



ARTICLE UNIQUE: Le Conseil des 4e et 5e Arrondissemellts de Marseille émet un avis favorable sur
le rapport RCM n° 23-40586-DLSVAEC portant sur le soutien aux équipements
sociaux - 2ème répartition 2024.

Nombre de Conseillers présents : 23
Nombre de Conseillers présents et représentés : 4

Rapport adopté à l’unanimité 27 voix

Maire des 4e et



VILLE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DÉPARTEMENT
DE

________________

DES
MARSEILLE BOUCHES-DU-RHÔNE

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS
DU

CONSEIL DU GROUPE DES 4° et 5° ARRONDISSEMENTS

Séance du 13 février 2024

PRÉSIDENCE DE MONSIEUR DIDIER JAU, MAIRE D’ARRONDISSEMENTS

L’assemblée formée, Monsieur le Maire a ouvert la séance à laquelle ont été présents 23 membres.

RAPPORT 24/06/03/VET

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE LA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE ET
PLUS PROCHE - DIRECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE L’INCLUSION -

Attribution de subventions aux associations oeuvrant en faveur de la lutte contre les

discriminations - lire répartition 2024 (RCM n°23-40615-DSPI)

Monsieur le Maire transmet au Conseil d’Arrondissements le rapport suivant

Conformément aux dispositions des articles L2511-13 et suivant du Code Général des Collectivités

territoriales, notre Conseil d’Arrondissements est saisi pour avis d’un rapport qui sera prochainement

présenté au Conseil Municipal de la Ville de Marseille.

Ce rapport a pour objet l’attribution de subventions aux associations oeuvrant en faveur de la lutte contre les

discriminations - 1ère répartition 2024.

Notre secteur est plus particulièrement concerné par:

Associations Adresse Montant
en Euros

Ligue de l’Enseignement Marseille 192 Rue Horace Bertin,
13003 Marseille

I 500

LE CONSEIL DES 4e et 3e ARRONDISSEMENTS DE MARSEILLE,
vu la loi n°82-1169 du 31 décembre 1982

vu le Code général des collectivités territoria’es
et notamment les articles L2511-13 et L2511-14

DÉLIBÈRE

ARTICLE UNIQUE: Le Conseil des 4e et 5e Arrondissements de Marseille émet un avis favorable sur

le rapport RCM n° 23-40615-DSPI poilant sur l’attribution de subventions aux

associations oeuvrant en faveur de la lutte contre les discriminations - 1ère

répartition 2024.

Nombre de Conseillers présents 23
Nombre de Conseillers présents et représentés : 4

Rappori adopté à la majorité : pour : 26 voix « Le Printemps Marseillais » - Abstention: I voix « Retrouvons

Marseille

Maire des 40


